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Loi concernant les commissions scolaires
régionales

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 492 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59), modifié par l'article 3 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 28, est de
nouveau modifié en ajoutant, à la fin, les
mots ", à moins que le lieutenant-gouver-
neur en conseil n'ait fixé une autre date".

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 492, le suivant:

"492a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par décret, diviser, annexer
ou fusionner des commissions scolaires
régionales.

La division, l'annexion ou la fusion est
effectuée à la suite d'une résolution de
chaque commission scolaire régionale con-
cernée.

Une résolution à cet effet n'est valable
qu'après l'expiration des trente jours qui
suivent sa publication.

Avis en doit être donné dans la Gazette
officielle de Québec de la manière prévue à
l'article 73 et la division, l'annexion ou la
fusion ne peut être accordée que quinze
jours après la dernière publication de cet
avis.

La division, l'annexion ou la fusion ne
prend effet pour fins d'élections que le 1er
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juin suivant la publication du décret dans
la Gazette officielle de Québec et le 1er juillet
pour toutes autres fins, à moins que le
lieutenant-gouverneur en conseil n'ait fixé
une autre date."

3 . L'article 496b de la Loi de l'instruc-
tion publique, édicté par l'article 3 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 28, et
modifié par l'article 20 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 19, est de nouveau
modifié en ajoutant à la fin ce qui suit:
", à moins que le décret ne fixe une autre
date.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi, lorsque le nombre de commis-
saires est porté à neuf après la constitution
d'une commission régionale, autoriser les
commissaires alors en fonctions à désigner
parmi les délégués les premiers commissaires
aux sièges additionnels de la même façon
que pour une vacance."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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